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Remarques générales 

Prométerre remercie tes autorités fédérales davoir pris en compte les propositions et demandes de modifications formulées à loccasion de cette consulta- 
tion. Elle salue notamment le choix de ne pas modifier lordonnance sur les paiements directs ainsi que la légèreté de cette consultation par rapport aux 
années précédentes. 11 est essentiel que la politique agricole reste stable et prévisible pour les exploitants, et nous apprécions que le sentiment de la base 
sur l impact des changements intempestifs ait été entendu. Dans ce contexte, plusieurs points méritent une attention particulière. Parmi ceux-ci, quatre 
aspects nous semblent centraux afin dassurer un cadre agricole cohérent et viable sur le long terme 
~ lmportations agricoles : préserver la protection douanière et la compétitivité des producteurs suisses 

La protection douanière joue un rôle clé dans le maintien de la compétitivité des producteurs suisses face aux importations. Nous insistons sur l impor- 
tance de préserver ces mécanismes et de les rendre plus réactifs et efficaces, notamment pour Ies céréales panifiables et le sucre, afin déviter des 
distorsions de concurrence qui mettent en péril la production locale. Concernant la filière sucrière, Prométerre soutiént la variante 1 (variante de la 
branche), qui représente un compromis équilibré pour lensembie des acteurs du secteur. Nous appelons les autorités à maintenir une approche cohé- 
rente afin déviter un affaiblissement de la production suisse face aux produits importés. 

• Contributions aux cultures particuiières : garantir un soutien adapté sans ponctionner les paiements directs 
La pérennisation du soutien à Ia betterave sucrière est un signal positif pour la filière, qui fait face à de nombreuses pressions, notamment en lien avec 
la protection phytosanitaire et la volatilité des prix. Laugmentation des contributions aux semences et plants va également dans la bonne direction pour 
encourager la diversité des cultures et Ia résilience du secteur. Elles sont toutefois encore insuffisantes pour préserver durablement la production de 
plants de pommes de terre. Enfin, ìl faut aussi envisager de soutenir la culture des céréales fourragères pour inverser leur tendance déclinante, ainsi 
que celle des protéagineuses cultivées à des fins alimentaires. Toutefois, nous insistons sur le fait que ces adaptations ne doivent en aucun cas être 
financées au détriment de lenveloppe des paiements directs, qui demeurent un élément fondamental pour le revenu et la pérennité des exploitations. 

• Élevage : une révision totale nécessaire mais un soutien à maintenir 
Les programmes de soutien à lélevage doivent être adaptés aux réalités du terrain et permettre une flexibilité suffisante pour répondre aux besoins des 
éleveurs. En ce sens Prométerre soutient la révision totale de lOE. Nous saluons la volonté de la Confédération de continuer à financer 80% des coûts 
imputables aux organisations délevage, mais regrettons lexclusion de lélevage de chevaux de sport des contributions à la promotion de lélevage. 
Cette exclusion ne reflète pas la diversité et la richesse de la production animale suisse, qui inclut des filières complémentaires jouant un rôle écono- 
mique et culturel important, lélevage - au sens zootechnique du terme - des animaux de lespèce équine étant en soi une activité agricole, qui doit le 
rester ne serait-ce que pour lapplication de la LAT hors de zones à bâtir. Nous demandons labolition de cette disposition discriminatoire afin dassurer 
une reconnaissance plus équitable des différentes formes délevage en Suisse. 

• Lutte contre les nuisibles : une nouvelle ordonnance saluée 
La lutte contre les organismes nuisibles et les maladies des végétaux est un enjeu majeur pour garantir la productivité et la qualité des cultures. Toute- 
fois, Ies mesures imposées doivent être compatibles avec le maintien des paiements directs sur les surfaces parasitées. 11 est essentiel que les agricul- 
teurs impactés par des exigences de lutte ne soient pas pénalisés financièrement, sans quoi, le risque quils nannoncent plus les surfaces touchées est 
grand. Par ailleurs, lalignement des autorisations de produits phytosanitaires avec lUE reste une nécessité absolue afin de préserver la compétitivité 
des exploitations suisses et déviter des distorsions de concurrence défavorables ¿ nos producteurs. 
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Ordonnance sur lutilisation des indications de provenance suisses pour les denrées alimentaires (OIPSD), RS 232.112.1 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques généraies l Osservazioni generali: 

Bien que les producteurs de spiritueux devront désormais ¡dentifier précisément le produit naturel dorigine de léthanol utilisé afin de déterminer Ie TAAS 
applicable, ce changement est cohérent mais alourdit un peu la charge administrative. Toutefois, ce changement nentraîne pas de coûts supplémentaires 
pour les producteurs. Nous nous réjouissons que cette modification supprime ta discrimination de léthanol produit en Suisse dans lapplication de la législa- 
tion sur le Swissness. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione / Osservazioni 
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Ordonnance sur les contributions à des cuitures partìculières (OCCP), RS 910.17 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Partie sucre : La culture de la betterave sucrière traverse une période difficile dans le canton de Vaud. En lespace de vingt ans, le nombre de producteurs a 
chuté de 47 %, passant de 1157  en 2003 à seulement 611 en 2023. Cette baisse saccompagne dune diminution des surfaces cultivées de 18 % et dune 
réduction de 29 % des quantités livrées. En tant que premier canton producteur de betteraves sucrières en Suisse en termes de surfaces, cette érosion reflète 
une tendance préoccupante à Iéchelle nationale. Plusieurs facteurs expliquent cette situation. Le changement climatique impose des défis de plus en plus 
marqués, avec des conditions météorologiques extrêmes et une pression accrue des ravageurs et maladies. Parallèlement, les restrictions phytosanitaires 
limitent les moyens de lutte à disposition des producteurs, les privant de solutions efficaces pour protéger leurs cultures. Enfin, au gré des fluctuations du 
marché mondial, une protection douanière insuffisante expose la production suisse à une concurrence déloyale face aux importations à bas coûts de pays 
voisins qui produisent avec moins de contraintes, accentuant encore les difficuités rencontrées par la filière. Dans ce contexte, les soutiens particuliers à cette 
culture sont essentiels pour garantir la pérennité de la production sucrière suisse. Prométerre salue donc vivement le maintien de la contribution de 2l 00 CHF 
par hectare, un levier indispensable pour préserver la rentabilité de cette production et assurer un avenir durabie à cette culture stratégique, en complément 
de la nécessaire protection douanière prévue dans lordonnance sur les importations. 

Partie plants et semences : Bien que le canton de Vaud reste un important producteur de piants de pommes de terre avec une part de contribution à la 
production nationale de 24 %, un réel désintérêt pour la culture de plants de pommes de terre et de semences est constaté au niveau vaudois et, plus 
largement, à léchelle nationale. Dans le canton de Vaud, le nombre de producteurs de plants de pommes de terre est passé de 203 en 2003 à 73 en 2023, 
bien que la surface totale soit restée assez stable. Pour Ies semences de maïs, le nombre de producteurs dans le canton est passé de 17 en 2005 à 9 en 
2024. Cette diminution sexplique par la complexité de ces cultures et leur haute exigence, en parallèle dune rentabilité qui savère de moins en moins 
profitable. Si Prométerre est donc satisfaite de voir les contributions à ces cultures augmenter afin de répondre à cette situation inquiétante, dans le sens dun 
renforcement de la sécurité atimentaire et de notre souveraineté agricole, notre association estime que le montant de prime pour les plants de pommes de 
terre doit être porté à CHF 2500 par ha si lon veut réellement enrayer durablement le désengagement de ces producteurs spécialisés. 

Laugmentation des contributions aux cultures particulières est une avancée positive qui permettra de redonner un intérêt et une rentabilité à ces cultures 
exigeantes, aujourdhui déiaissées par un nombre croissant de producteurs. Prométerre salue ces modifications, qui tiennent compte des réalités du terrain. 
Toutefois, ces hausses de contributions ne doivent en aucun cas être financées au détriment des paiements directs, qui jouent un rôle essentiel dans léquilibre 
économique des exploitations agricoles. Les nouvelles augmentations doivent être financées par les économies réalisées grâce à la suppression de la double 
incitation sur les betteraves sucrières. Une réallocation des économies réalisées dans ce secteur vers le soutien aux semences permettrait de garantir une 
cohérence dans les aides sectorielles sans ¡mpacter négativement lensemble des agriculteurs. 

5/1 9 



Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione / Osservazioni 
Art. 2 let. b, c, fet g La contribution à des cultures particulières, par hectare et Les augmentations de contributions proposées sont saluées 

par an, sélève à : mais elles resteñt insuffisantes pour les plants de pommes 
de terre, la demande de la branche étant de les porter à 

b. pour les plants de pommes de terre 2500 CHF 2500 au lieu de CHF 1500. Le financement ne doit 
toutefois pas se faire au détriment des paiements directs qui 

bbis pour les semences de maïs : 1 500 ne sont pas une variable dajustement. 

c. pour les semences de graminées fourragères et de légu- 
mineuses fourragères : 1 500 

f. pour les betteraves sucrières destinées à la fabrication de 
sucre : 2100 

g. Abrogé Constatant un manque de rentabilîté et une concurrence im- 
portante des importations (graines et produits transformés), il 

h. pour les cultures protéagineuses destinées à lalimenta- est nécessaire de donner une chance à la filière de sétablir, 
tion humaine : 2000 avec•un soutien plus conséquent des cultures protéagi- 

neuses destinées à laiimentation humaine. 
¡. pour les céréaies fourragères : 600 

Le déclin de la culture des céréales fourragères nécessite 
une intervention de soutien spécifique tant que des mesures 
de protéction douanière ne sont pas prises contre les impor- 
tations à des prix ultra-concurrentiels. 
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Ordonnance sur la vulgarisation agricole, RS 915.1 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Pas de remarques. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione / Osservazioni 
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Ordonnance sur les importations agricoles (OlAgr), RS 916.01 

Allgemèine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

RéQime de protection douanière pour le sucre 

Prométerre soutient la variante 1 issue des travaux préparatoirés de la branche avec les représentants de tous les échelons de la filière. Ces acteurs aux 
différents intérêts ont su travailler ensemble et proposer une solution de compromis solide, durable et proche des réaiités du marché dans lequel ¡ls sont 
directement ¡mpliqués. Producteurs et transformateurs défendent ce nouveau modèle, plus flexible que la protection douanière actuelle et plus lisse et 
transparent que la variante 2 proposée par ladministration. La variante 1 est simple: la différence entre le prix de référence et le prix du sucre fixe le droit de 
douane. Plus la différence est élevée, plus Ia protection est importante, et vice-versa. La protection douanière peut ainsi sélever de 0.- à 1 4.- par tonne de 
sucre. Un filet de sécurité existe pour les phases de prix faibles, respectivement élevés, le prix de référence min. étant fixé à 55.- CHF/dt sucre et un 
maximum fixé à 90.- CHF/dt. Ce prix de référence, calculé sur une moyenne des 60 derniers mois, permet en outre de limiter l impact des envolées et des 
chutes de prix massives sur un marché complexe et volatil. Cette stabilité évite également les achats spéculatifs. 

Prométerre rejette la variante développée par lOFAG, en particulier du fait quelle propose des plafonds de prix de référence moins avantageux en vue dune 
bonne protection douanière. Nous nous étonnons que lOFAG aient requis de la branche sucrière le développement dune solution consensuelle, ce quelle a 
fait, et propose ensuite une variante moins favorable aux producteurs de betteraves et de sucre, soit moins fiable et moins stable que la solution de branche. 

RéQime de protection douanière pour les céréales 

Les producteurs de céréales sont soumis à une forte concurrence des importations de céréales panifiables et darticles de boulangerie. Afin de réduire cette 
concurrence, la protection douanière pour les céréales panifiables doit ¡mpérativement être augmentée. Le prix de référence doit être adapté à la hausse 
des coûts de production, notamment en raison des trajectoires de réduction des intrants, ce qui requiert une augmentation à Fr. 60.- du montant fixé à 
lart. 6, al. 2, OlAgr. Dans le même temps, le montant de Fr. 23.-ldt au maximum doit être supprimé afin de pouvoir atteindre le prix de référence. LOFAG 
doit examiner tous les mois les droits de douane sur les céréales panifiables afin de sassurer que la protection douanière soit suffisante même en cas de 
fortes fluctuations des prix sur les marchés internationaux. 

Étant donné que les surfaces ne cessent de se réduire, une augmentation de la protection douanière est absolument nécessaire afin de compenser le 
manque de rentabilité des céréales fourragères. A l instar de la FSPC, Prométerre propose donc daugmenter de 6 francs le nìveau des prix-seuils et de la 
valeur indicative dimportation. En plus de soutenir les prix suisses et de permettre une production plus importante, cela donnerait indirectement lieu à une 
augmentation des prix. 
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Ordonnance sur la santé des végétaux (OsaVé), RS 916.20 

Aligemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Nous soutenons ces modifications, qui assurent léquivalence des dispositions suisses avec celles de lUE en matière de santé des végétaux. Ladaptation 
régulière de la législation est nécessaire pour garantir une protection efficace tout en tenant compte des spécificités suisses. Cependant, cet alignement ne 
doit pas se faire au détriment de lagriculture. Pour améliorer la santé de nos végétaux, sharmoniser avec les dispositions de lUE ne suffit pas, il est indis- 
pensable dharmoniser également les autorisations de produits phytosanitaires, afin que les substances approuvées dans lUE le soient aussi en Suisse, 
évitant ainsi une distorsion de concúrrence. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) ~ Richiesta Motivazione / Osservazioni 
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Ordonnance sur le vin, RS 91 6.1 40 

Ailgemeine Bemerkungen / Remarques générales l Osservazioni generali: 

Prométerre salue les modifications apportées à cette ordonnance. Tout dabord, labrogation du déiai de reconstitution de dix ans permet dassurer une plus 
grande flexibilité aux exploitations viticoles. En supprimant lobligation de replanter dans un délai strict, elle offre une plus grande souplesse aux exploitants. 
Ceux-ci pourront adapter leurs surfaces viticoles en fonction des conditions du marché, de la rentabilité des parcelles et des contraintes environnementales 
sans subir une pression. Ensuite, l introduction officielle de labréviation « AOC » est une adaptation pragmatique qui aligne la réglementation fédérale avec 
les pratiques cantonales et apporte une meilleure lisibilité pour les consommateurs. Finalement, la surveillance de lautocontrôle des encaveurs étendue 
jusquâ la clôture du millésime en cours ne doit pas engendrer plus de contrôles pour les encaveurs. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (•annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione / Osservazioni 
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Ordonnance sur Ies engrais (OEng), RS 916.171 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales ¡ Osservazioni generali: 

Pas de commentaires. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione / Osservazioni 
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Ordonnance sur léievage (OE), RS 916.310 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Prométerre se rallie aux positions des fédérations dé!evage mais, de manière générale, elle soutient la révision totale de lordonnance sur lélevage, à condi- 
tion que celle-ci permette de renforcer un élevage suisse performant, durable et en lien ses spécificités territoriates. Les objectifs damélioration de la rentabi- 
lité, de la qualité des produits, de la santé et du bien-être animai, ainsi que de lefficience des ressources et de la préservation de lenvironnement, vont dans 
le bon sens. Toutefois, ces ambitions ne doivent pas se traduire par des critères trop rigides, au risque de compromettre la diversité et ladaptabilité des 
programmes délevage. 11 est essentiel de préserver le savoir-faire des éleveurs ainsi que la tradition et la culture de lélevage en Suisse. 
Prométerre insiste sur la nécessité dun soutien financier suffisant de la Confédération pour garantir que ces nouvelles contraintes puissent être assumées 
sans fragiliser les structures diversifiées de lélevage dans notre pays. À ce titre, te maintien du financement fédéral à hauteur de 80 % des coûts éligibles 
est indispensable. Toute réduction de ce taux compromettrait la pérennité des programmes de sélection et ladaptation des élevages aux conditions locales 
et des besoins du marché suisse. 
Prométerre soppose à lexclusion de lencouragement de lélevage de chevaux de sports. En effet, discriminer lélevage des équidés du reste de lélevage 
admis dans lagriculture nest pas opportun, sagissant dune activité agricole qui doit le rester, ne serait-ce quen regard de lapplication de la législation sur 
laménagement du territoire hors des zones à bâtir, un tel élevage nayant guère sa place ailleurs quen zone agricole. Au surplus, nous nous demandons 
quelles autres finalités agricoles dans lélevage des chevaux resteraient admises pour un soutien de nature zootechnique (loisirs, thérapies équines ?) 
Finalement, Prométerre demande de la flexibilité dans laffectation des fonds de la promotion de lélevage, permettant de réorienter les ressources non utili- 
sées vers des secteurs de lélevage ou des espèces ayant des besoins accrus. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung ¡ Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione / Osservazioni 
Art. 14 Les organisations délevage reconnues doivent tenir une 11 est important de maintenir le seuil de la participation finan- 

comptabilité qui montre comment les aides financières ont cière des éleveurs à hauteur de 20 %. En effet, une partici- 
été utilisées pour les différentes mesures zootechniques. pation plus élevée aux coûts de la part des éleveurs mettrait 

en danger les programmes de sélection et les organisations 
2 Les éleveurs doivent participer à hauteur de 20 % au mini- délevage. 
mum au coût total des mesures zootechniques de leur or- 
ganisation détevage reconnue. 

~ Pour les projets de recherche zootechniques limités dans 
le temps, les instituts rattachés à des écoles supérieures fé- 
dérales ou cantonales doivent eux aussi participer à hau- 
teur dau moins 20 % aux coûts attestés et reconnus par 
lOFAG. 
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Artikei, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione ¡ Osservazioni 
Art. 14, ai. 3 et 4 Si les moyens disponibles pour une catégorie délevage Les alinéas 3 et 4 ne doivent pas être supprimés. 

conformément à lal. 1 dépassent les contributions à verser 
sur la base des montants visés aux art. 1 5 à 21 pour une 
catégorie délevage, les contributions à verser dans cette 
catégorie délevage sont augmentées conformément à lal. 
4, en dérogation des montants prévus dans cette catégorie 
délevage. 

4 Le rapport entre les coûts des différentes mesures zoo- 
techniques est déterminant pour réduire ou augmenter les 
contributions à verser. LOFAG calcule ce rapport sur la 
base des coûts déclarés par les organisations délevage re- 
connues pour lannée an-térieure ¿ celle qui précède lan- 
née de contribution. 

Art. 1 7 Pour obtenir les aides financières visées dans la présente Concernant lal. 2 : À supprimer, car une évaluation nest pas 
section, lorganisation délevage reconnue doit démontrer nécessaire ; cé serait ainsi une simplification administrative. 
que son programme de sélection tient compte dans une 
mesure appropriée de la rentabilité, de la qualité des pro- 
duits, de lefficience des ressources, de l impact environne- 
mental, ainsi que de la santé et du bien-être des animaux. 

2 LOFAG évalue le programme de sélection dans ces do 
maines, notamment pour déterminer si les éléments men- 
tionnés à lal. 1 sont pris en compte de manière appropriée.
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Ordonnance reiative à ldentitas SA et à la banque de données sur Ie trafic danimaux (Old-BDTA), SR 916.404.1 

Allgemeine Bemerkungen l Remarques générales ¡ Osservazioni generali: 

Les révisions apportées à cette ordonnance sont saluées. 
• Le passage vers la saisie unique des données agricoles grâce à ta transition du numéro BDTA vers le numéro REE est une avancée réjouissante, simplifiant 
la gestion administrative pour les exptoitants. De plus, la suppression du délai de 1 O jours pour corriger les données en ligne constitue un progrès significatif, 
permettant une gestion plus souple et réactive des erreurs. Enfin, en ce qui concerne la déforestation, il est crucial pour nos exportations de mettre en place 
des mesures pour garantir ta traçabitité des produits agricotes, tout en sattachant à respecter tes normes européennes et en protégeant les données sen- 
sibles des exploitations. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung ¡ Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Rèmarques 
Articoto, numero (allegato) Richiesta Motivazione l Osservazioni 
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Ordonnance sur Ies mesures de lutte coordonnées contre les organismes nuisibles aux cultures (nouvelle) 

Aligemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Le projet dordonnance sur les mesures de lutte coordonnées contre les organismes nuisibles pour les cultures vise à renforcer la protection des cultures 
contre des nuisibles qui ne sont pas classés comme particulièrement dangereux mais dont la lutte nécessite une coordination nationale. Prométerre soutient 
l introduction dune obligation de déclaration et de lutte contre certains organismes nuisibles nécessitant une coordination régionale ou nationale. Cette me- 
sure permet une détection précoce des infestations et une intervention rapide, limitant ainsi leur propagation et protégeant les surfaces non contaminées. 
11 est essentiel que les exploitations agricoles ne soient pas pénalisées financièrement en raison dinfestations subies. À ce titre, Prométerre demande que 
les paiements directs soient maintenus intégralement pour les surfaces contaminées. Cette garantie est indispensable pour éviter que des agriculteurs hési- 
tent à déclarer des infestations par crainte de pertes économiques, ce qui compromettrait lefficacité de la lutte coordonnée. 

Artikei, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justifìcation / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione / Osservazioni 
Art.6, al. 1, let. c c. il est autorisé dans le cadre de la Iutte biologique clas- Afin dassurer une cohérence avec l initiative parlementaire « 

sique dans un pays voisin, aux Pays-Bas, en Belgique ou Une protection des plantes moderne, cest possible », qui 
dans tout autre Etat membre de lUE ayant des conditions prévoit que les produits phytosanitaires homologués dans un 
topographiques et agricoles similaires à celles de la Suisse pays membre de lUE limitrophe de la Suisse, ainsi quaux 

Pays-Bas et en Belgique, puissent également être utilisés en 
Suisse, il serait incohérent dinterdire l introduction dun orga- 
nisme de lutte biologique provenant de ces mêmes pays. Si 
nous reconnaissons la fiabilité des évaluations européennes 
pour autoriser des produits phytosanitaires, il est logique 
dappliquer le même principe aux solutions de biocontrôle, 
qui sont souvent plus durables et respectueuses de lenvi- 
ronnement.Toutefois, la disposition actuelle, en se limitant 
aux homologations issues dÉtats membres de lUE fronta- 
liers de la Suisse ou de quelques pays spécifiques, ne prend 
pas suffisamment en compte lévolution rapide des condi- 
tions agricoles à léchelle européenne. Le changement cli- 
matique modifie profondément les pratiques agricoles et les 
écosystèmes locaux, entraînant un rapprochement des con- 
ditions agronomiques entre des régions qui, jusquà présent, 
nétaient pas considérées comme comparables ¿ la Suisse. 
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Face à ces transformations, il est impératif dadopter une ap- 
proche plus flexible et élargie. Les homologations devraient 
inclure dautres Ètats membres de lUE présentant des carac- 
téristiques ciimatiques, topographiques et agricoles similaires 
à ceiles de la Suisse. Une telle adaptation permettrait une ré- 
activité accrue face aux défis de la production indigène et ga- 
rantirait la mise à disposition rapide de produits adaptés aux 
réalités agricoles suisses. Cette ouverture renforcerait la com- 
pétitivité de notre agriculture tout en maintenant des exi- 
gences strictes en matière de protection de lenvironnement, 
de la santé humaine et animale 

Art. X Paiements directs dans les zones infectées (nouveau) Afin daméiiorer le taux de déclaration des surfaces tou- 
chées, il convient de garantir aux exploitants le maintien des 

~ Les paiements directs sont versés intégralement pour les paiements directs. Même si des mesures déradication sont 
surfaces déclarées dans les zones infestées. mises en œuvre conformément aux services phytosanitaires 

cantonaux. 

Annexe 1 Mesures de lutte Variante A : 
coordonnées 

2.1 Mesures de lutte coordonnées dans les régions in- Prométerre soutient pour la variante A, mais en prévoyant 
2 Chrysomèle des racines du demnes des dérogations exceptionnelles au cas par cas. En effet, 11 
maïs (Diabrotica virgifera virgi- est préférable de prévoir un régime strict de rotation des cul- 
fera) a. Sont considérées comme régions indemnes les régions tures auquel des motifs justifiés permettent de déroger ponc- 

où aucune capture na été constatée ou les régions dans tuellement plutôt que dinstaurer un régime dérogatoire gé- 
lesquelles la chrysomèle a été capturé une première fois néralisé qui aboutit à ce que la discipline de la majorité soit 
sans recapture lannée suivante. systématiquement annihilée par labsence de rigueur coutu- 

mière de quelques-uns. 
b. Les cantons mettent en place un réseau de piégeage 
conformément aux recommandations de lOFAG. 

2.2 Mesures de lutte coordonnées dans les régions infes- 
tées 
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a. Sont considérées comme régions infestées les régions 
autres que celles définies au chiffre 2.1 , lettre a de la pré- 
sente annexe. 

b. La culture de maïs sur des parcelles sur lesquelles du 
maïs a été cultivé au cours de lannée civile en cours est in- 
terdite pendant lannée civile suivante. Si elles sont justi- 
fiées, des dérogations exceptionnelles sont possibles de 
cas en cas. 
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Ordonnance du DEFR sur lagricuiture biologique, RS 910.181 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Prométerre se réjouit que les procédés déchange dions et de résines absorbantes restent autorisés pour la désacidification partielle du jus de poire, per- 
mettant ainsi de vaioriser Ies poiriers hautes-tiges bio. Cette mesure contribue à préserver des débouchés pour ces arbres de lagriculture Ibiologique en 
Suisse. 

Artikel, Ziffer (Anhang) Antrag Begründung / Bemerkung 
Article, chiffre (annexe) Proposition Justification / Remarques 
Articolo, numero (allegato) Richiesta Motivazione I Ossevvazioni 

18/19 



Ordonnance du DEFR et du DETEC relative à lordonnance sur la santé des végétaux (Osa-Vé-DEFR-DETEC), RS 916.201 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Les simplifications administratives sont saluées, pas de commentaires. 
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